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N° 23/20 
 
Objet de la délibération : 
 
Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) du Territoire Istres-Ouest Provence – Prescription de 
l’élaboration – définition des objectifs poursuivis et des modalités de la concertation avec le public 
 
L’an deux mille vingt et le 29 juillet, le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, régulièrement convoqué s’est 
réuni en nombre prescrit par la loi sous la présidence de M. François BERNARDINI. 
 
 
Secrétaire de séance : 
 
 
Madame Claudie MORA 
 
 
Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
 
M. Martial ALVAREZ, M. François BERNARDINI, M. Daniel GAGNON, M. Patrick GRIMALDI, M. Jean HETSCH, 
M. Hatab JELASSI, Mme Nicole JOULIA, Mme Claudie MORA, Mme Maryse RODDE, M. Yves VIDAL,                        
M. Frédéric VIGOUROUX   
 
 
 
 
Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
 
M. Eric CASADO par M. François BERNARDINI 
 
 
 
Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
 
NEANT 
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Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Afin de protéger le cadre de vie, le Code de l’Environnement fixe les règles applicables à la publicité, aux enseignes 
et aux pré-enseignes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique (article L. 581-2 du Code de 
l’Environnement).  
  
En principe, la publicité extérieure est interdite hors agglomération (art. L. 581-7 Code de l’Environnement) et 
autorisée en agglomération (art. L. 581-9 Code de l’Environnement). Les dispositions réglementaires du Code de 
l’Environnement fixent les règles applicables aux emplacements, à la densité, à la surface, à la hauteur, à l’entretien 
et, pour la publicité lumineuse, aux économies d’énergie et à la prévention des nuisances lumineuses (art.                 
L. 581-9 Code de l’Environnement). Elles constituent le règlement national de publicité.  
  
Les règles nationales concernant la publicité extérieure peuvent être adaptées aux circonstances locales dans un 
règlement local de publicité (art. L. 581-14 du Code de l’Environnement).  
  
L’article L. 581-14 du Code de l’Environnement prévoit depuis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 que l’établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) compétent en matière de Plan Local d’Urbanisme et documents 
d’urbanisme en tenant lieu est compétent en matière de Règlement Local de Publicité (RLP). Le RLP doit alors 
être élaboré à l’échelle intercommunale (article L. 581-14 du Code de l’Environnement).  
 
Depuis le 1er janvier 2018, la Métropole exerce la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU) et 
documents en tenant lieu. Elle est par conséquent compétente de plein droit en matière de Règlement Local de 
Publicité (RLP). 
  
La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a modifié le régime des RLP : 
 
- avant la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, hors agglomération, le règlement local de publicité pouvait instituer des 
zones de publicité autorisée, où la publicité était admise par exception. En agglomération, le RLP pouvait instituer 
des zones de publicité restreinte, où les règles locales étaient plus restrictives que le règlement national de 
publicité, et des zones de publicité élargie, où les règles locales étaient plus souples que le règlement national de 
publicité.  
 
- depuis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, en agglomération, le règlement local de publicité ne peut désormais 
plus définir qu’une ou plusieurs zones où une réglementation plus restrictive que les prescriptions du règlement 
national s’appliquent (art. L. 581-14 Code de l’Environnement). Hors agglomération, le RLP peut seulement 
autoriser la publicité « à proximité immédiate des centres commerciaux exclusifs de toute habitation et situés hors 
agglomération » (art. L. 581-7 du Code de l’environnement).  
  
La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a simplifié la procédure d’élaboration des règlements locaux de publicité, en la 
« calquant » sur la procédure d’élaboration des plans locaux d’urbanisme, à laquelle renvoie l’article L. 581-14-1 
du Code de l’Environnement et en prévoyant des étapes procédurales supplémentaires. Elle a également fixé un 
délai de dix ans à compter de sa publication pour mettre en conformité les RLP existants avec ses dispositions. Ce 
délai a été prolongé de 6 mois par la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise 
sanitaire, à d’autres mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne (article L. 581-
14-3 du Code de l’Environnement). Ce délai expirera le 12 janvier 2021. 
  
L’unique règlement local de publicité en vigueur sur le territoire de Istres-Ouest Provence a été adopté en 1992, 
bien avant l’entrée en vigueur de la loi Grenelle II. Il n’est donc pas conforme à ses dispositions et deviendrait de 
fait caduc au 12 janvier 2021. Cette caducité entrainerait un retour au Règlement National de Publicité (RNP) dont 
les règles de protection en matière d’implantation de publicité sont moins restrictives. 
 
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action 
publique permet dorénavant d’élaborer des RLPi à l’échelle des Conseils de Territoire de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. Par ailleurs, la caducité d’un RLP non conforme aux dispositions de la loi Grenelle II peut être 
repoussée de deux ans en cas de prescription, avant le 12 janvier 2021, d’un RLPi sur le territoire dont fait partie 
la commune couverte par le RLP non grenellisé.  
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C’est dans ce contexte juridique adapté à la Métropole Aix-Marseille-Provence que s’engage l’élaboration d’un 
Règlement Local de Publicité intercommunal à l’échelle du territoire Istres-Ouest Provence. 
 
Les objectifs poursuivis :  
 
Les objectifs poursuivis par l’élaboration du règlement local de publicité intercommunal du territoire Istres-Ouest 
Provence sont les suivants :  
 
- Assurer un traitement cohérent de la question de la publicité extérieure à l’échelle du territoire de Istres-Ouest 
Provence ;  
 
- Identifier les espaces à protéger pour des raisons paysagères, patrimoniales … et les protéger ;  
 
- Revoir le contenu des zones réglementées en fonction de la réglementation nationale à la suite de la réforme 
introduite par la loi Grenelle II et ses évolutions ultérieures ;  
 
- Réinterroger les zones de publicité restreintes instituées par l’unique RLP du territoire au regard de l’évolution de 
la commune concernée et des nouvelles orientations ; 
 
- Affirmer l’équilibre entre développement économique et protection du cadre de vie ; 
 
- Fixer les modalités et obligations d’extinction de la publicité lumineuse ; 
 
 - Instituer des règles de positionnement et de dimensionnement des enseignes traditionnelles dans les centres 
villes et en lieux protégés, qui garantissent leur bonne intégration paysagère et une perception visuelle cohérente 
et apaisée.  
 
 
 Les modalités de la concertation :  
 
La concertation avec le public se déroulera de la prescription du RLPi jusqu’à la phase « bilan de la concertation 
et arrêt du projet de RLPi ».  
  
Les modalités de la concertation avec le public seront les suivantes :  
  
- un dossier de présentation du projet de RLPi, complété au fur et à mesure de l’avancement de la procédure, sera 
mis en ligne sur le site du territoire d’Istres-Ouest Provence. Il sera également mis à disposition du public à la 
Direction de l’Aménagement Trigance IV – Allée de la Passe-Pierre à Istres et dans chacune des mairies des 
communes concernées, aux jours et heures habituels d’ouverture au public. 
 
Le public pourra exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la concertation au choix selon les 
modalités suivantes : 
 

o en les consignant dans les registres mis à disposition à la Direction de l’Aménagement Trigance IV – Allée 
de la Passe-Pierre à Istres et dans chacune des mairies des communes concernées, aux jours et heures 
habituels d’ouverture au public ; 

 
o en les adressant par écrit à l’adresse suivante :  

Monsieur le Président du Territoire de Istres-Ouest Provence chemin du Rouquier 13800 Istres ; 
 

o en les adressant par courrier électronique à l’adresse suivante : rlpict5concertation@ampmetropole.fr. 
  
Des réunions publiques seront organisées préalablement à l’arrêt du projet, afin que l’avant-projet de RLPi y soit 
présenté : 
    

o à l’échelle du territoire Istres-Ouest Provence ;  
o dans chaque commune concernée. 
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Les réunions publiques seront préalablement annoncées par voie de presse et par voie d’affichage. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après :  
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Le Code de l’Environnement ;  
Le Code de l’Urbanisme ;  
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement (ENE) ;  
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles (MAPTAM) ;  
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRE) ;  
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action 
publique ; 
La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La conférence intercommunale des maires réunie le 24 juin 2020 portant sur l’examen des modalités de 
collaboration entre le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence et ses communes membres et sur la définition 
des objectifs poursuivis et les modalités de la concertation avec le public ; 
Les avis des communes sur la définition des modalités de collaboration du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence avec les communes membres ; 
La délibération du Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence définissant les modalités de collaboration avec ses 
communes membres ; 
Les avis des communes sur la définition des objectifs poursuivis et les modalités de la concertation avec le public. 

 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
  
Qu’il est envisagé de prescrire l’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal sur le Territoire Istres-
Ouest Provence ;  
 
Qu’il appartient au Conseil de la Métropole de définir les objectifs poursuivis par le RLPi, ainsi que les modalités 
de la concertation avec le public présentés et discutés lors de la première conférence intercommunale des maires 
réunie le 24 juin 2020. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 

 
A l’unanimité des membres présents et représentés, 
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Article unique :  
Le Conseil de Territoire émet un avis favorable et demande au Conseil de la Métropole de solliciter de la Présidente 
du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence la prescription de Règlement Local de Publicité Intercommunal 
du territoire d’Istres-Ouest Provence, de définir les objectifs poursuivis par le RLPi, ainsi que les modalités de la 
concertation avec le public tels qu’exposés en amont.  
 
 

 
 

Certifié conforme 

 
Le Président du Conseil de Territoire 

Istres-Ouest Provence 
 
 

Signé : François BERNARDINI 
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NOTE DE SYNTHESE  

 

Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) du Territoire Istres-Ouest Provence – Prescription de 
l’élaboration, définition des objectifs poursuivis et des modalités de la concertation avec le public 
 
 
Au 1er janvier 2018, le transfert de la compétence en matière de Plans Locaux d’Urbanisme et documents en tenant 
lieu à la Métropole Aix-Marseille-Provence lui a également octroyé la compétence relative aux Règlements Locaux 
de Publicité (RLP).  
 
La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 prévoit que les RLP communaux antérieurs à sa promulgation ont un délai de 
dix ans pour se mettre en conformité avec ses dispositions sous peine de devenir caducs. Depuis lors, ce délai de 
dix ans a été prolongé de 6 mois par la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la 
crise sanitaire, à d’autres mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne. Le délai 
de caducité expirera le 12 janvier 2021. 
 
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 permet dorénavant d’élaborer des RLPi à l’échelle des Conseils de 
Territoire de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de repousser de deux ans la caducité des RLP communaux à 
condition de prescrire un RLP intercommunal (RLPi) à l’échelle du Conseil de Territoire avant le 12 janvier 2021. 
 
Le RLP de Fos-sur-Mer, seul RLP existant sur le territoire de Istres-Ouest Provence, adopté en 1992 deviendrait 
de fait caduc au 12 janvier 2021. Afin de repousser sa caducité, il est proposé d’engager l’élaboration du RLPi du 
territoire Istres-Ouest Provence et de définir les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de concertation avec le 
public. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 


